
Améliorer et étendre les transports en commun 
 
Un accroissement important de la part modale des transports en commun doit bien entendu 
s’appuyer sur une redéfinition progressive de l’offre de transport collectif et sur un 
déploiement de nouvelles infrastructures et de nouveaux matériels roulants permettant 
l’amélioration de la qualité de service. 
 
Pour assurer ce développement, le Gouvernement wallon a proposé dans la SRM d’avoir : 
 

• d’une part dans les agglomérations, une offre de transport en commun compétitive en 
terme de fréquence, temps de parcours et qualité de service 
 

• d’autre part que dans chaque commune où cela est nécessaire, a minima, un 
mobipôle où le citoyen peut disposer d’une offre structurante. 

 
Pour rejoindre ce mobipôle, au-delà des infrastructures liées à la mobilité douce ou un 
rabattement de véhicules privés, une offre de transport en commun local ou de transport à la 
demande serait déployée. 
 
Pour se faire, une offre structurante composée de lignes rapides et desservant chaque 
commune de Wallonie continuera d’être prioritairement développée et rendue plus lisible. 
Lorsqu’il existe, le réseau ferroviaire constituera le moyen privilégié de liaison entre les 
pôles, mais là où les connexions ferroviaires ne sont pas établies, l’offre de transport collectif 
par autobus/autocar sera développée pour compléter le réseau structurant. Relativement aux 
aspects régionaux de la mise en œuvre des plans d’investissements de la SNCB et 
d’Infrabel, eu égard au caractère structurant du réseau de chemin de fer pour le territoire, la 
Wallonie n’acceptera pas, comme une fatalité, d’éventuelles suppression de lignes ou de 
gares. 
 
Dans les pôles, des niveaux de service de référence (fréquences minimales) seront 
progressivement mis en place. En parallèle de la fréquence, la qualité de service fera l’objet 
d’une attention particulière via trois axes principaux : la fiabilité du service, la vitesse et le 
confort. 
 
L’attractivité des transports en commun passe également par des incitants financiers. Il est 
dès lors prévu de pérenniser la quasi- gratuité TEC pour les 18-24 ans, les 65 ans et + et les 
bénéficiaires de l’Intervention majorée. 
 
Enfin, le développement de l’accessibilité de l’ensemble du territoire s’appuiera sur un 
réseau hiérarchisé au départ de points de connexion sur le réseau structurant (mobipôles). Il 
s’agira de lieux physiques où convergent différentes offres et infrastructures de mobilité et où 
les usagers pourront accéder à des services qualitatifs et performants. Les actions à mener 
en la matière sont regroupées en trois axes. 

• Investir massivement dans les transports publics, augmenter et restructurer l’offre de 
manière à renforcer son attractivité 
 

• Défendre le réseau ferroviaire comme épine dorsale du transport public collectif. Il 
s’agit à la fois de défendre les intérêts de la Région dans les décisions concernant le 
ferroviaire mais également d’agir en plaçant, là où cela est pertinent au cœur du 
réseau de transports publics et de mobilités actives. 
 

 

• Développer les points de connexion sur le réseau structurant (mobipôles) et dans les 
agglomérations urbaines (mobipoints), afin faciliter l’intermodalité pour l’usager et 
étendre ainsi le domaine de pertinence des transports en commun et de la mobilité 
active. 

 
 



 


